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ARTICLE PREMIER

Supprimer les alinéas 19 à 21.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à supprimer la non-vaccination d’employé.e.s devenant un nouveau motif de 
licenciement. Les citoyen.ne.s non vacciné.e.s le sont pour une multitude de raisons, allant du 
manque de temps, places de vaccination, à la peur du vaccin. Ces citoyen.ne.s ont besoin de 
pédagogie et de temps d’adaptation, et non de licenciement brutaux qui accentueraient l’exclusion 
d’une partie de la population française.


